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La fiche n° 4 de la décision administrative n° 07 – 019 du 23 mars 2007 intitulée « La déclaration dans DELT@-C », est complétée au paragraphe 1 (Comment créer une déclaration – A titre général) par les dispositions ci-après. 

· La validation des télé-déclarations et ses incidences

Les services de la télé-procédure DELT@ C sont en permanence accessibles. Aussi, après  avoir procédé aux formalités de fin de transit (NSTI/TIR) et obtenu la mainlevée au titre du transit ou aux formalités de prise en charge (dépôt d'une déclaration sommaire séjour dans un magasin de dépôt temporaire) à l'importation et, sous réserve que le déclarant soit en capacité d'assigner une destination douanière et de présenter les marchandises au bureau de dédouanement, la validation des télé-déclarations peut être effectuée à tout moment.

Suite à la validation, les télé-déclarations non sélectionnées en vue d'un contrôle obtiennent la mainlevée. Il convient de distinguer deux cas de figure :

- Si la mainlevée intervient pendant les heures d'ouverture du bureau de douane

Dans ce cas, le déclarant peut disposer de ses marchandises. A l'exportation, en cas de transit, l'enlèvement est subordonné à l'obtention de la mainlevée NSTI.

- Si la mainlevée est accordée en dehors des heures légales d'ouverture du bureau de douane

Les opérateurs titulaires d'une procédure de dédouanement à domicile, d'un agrément MDT et, en cas de transit, d'une autorisation de destinataire agréé ou d'expéditeur agréé (sous réserve d'avoir obtenu la mainlevée transit) peuvent enlever leurs marchandises.

En revanche, les opérateurs qui ne bénéficient d'aucun de ces agréments ou autorisations ne sont pas autorisés à disposer de leurs marchandises en dehors de la présence du service. Ainsi, pour une télé-déclaration validée la nuit et ayant obtenu le bon à enlever, l'enlèvement des marchandises ne peut avoir lieu que pendant les heures légales d'ouverture du bureau de douane. 

Les conventions d'agrément à la télé-procédure doivent être aménagées en conséquence au moyen des modèles ci-joints, en fonction de la situation de chaque opérateur. 

Annexe 3

Convention d'octroi de la télé-procédure de dédouanement au bureau DELT@-C

Agrément n° 

	Le présent engagement est souscrit par M. …………………………………….agissant en qualité de ........  au nom et pour le compte de la société ……………………………(nom, raison sociale et siret), dont le siège est situé à …………………………………………(adresse complète), ci-après dénommée "la société contractante" 

_____________

La société contractante a la qualité de :

 destinataire agréé *                     expéditeur agréé *

_____________

La société contractante :

 a signé une convention d'octroi de la télé-procédure de dédouanement  DELT@-C* :

sous le numéro d'agrément ……………………. 

 a signé une convention d’opérateur NSTI* :

 à destination                         au départ

(*) Joindre en annexes les documents concernés.


I -DISPOSITIONS GENERALES

La société contractante s'engage à :

1°- RESPECTER les obligations générales et particulières inhérentes à la procédure de dédouanement telles qu'elles ressortent des règlements (CE) n° 2913/92 du Conseil, n° 2454/93 de la Commission, des règlements modificatifs de ces deux règlements de base, de l'article 95 du code des douanes et de l'arrêté du 18 décembre 2007 relatif aux déclarations faites par voie électronique ;

2°- SE CONFORMER aux dispositions de la décision administrative n°07-019 du 20 mars 2007 publiée au BOD n°6707 du 23 mars 2007 relative aux modalités d'utilisation de la télé-procédure de dédouanement DELT@-C ;

3°- TRANSMETTRE les télé-déclarations via le guichet :

 DTI (EFI) via le portail Pro.dou@ne    EDI (le cas échéant préciser les coordonnées du prestataire EDI)

4°- Pour le guichet DTI (EFI), ACCEPTER sans réserve les conditions d'utilisation du télé-service DELT@-C et  UTILISER la télé-procédure DELT@-C par les personnes habilitées.

 cette opération sera assurée dans le cadre de l'administration déléguée des télé-services liée au statut OPPD (Opérateur Pro.dou@ne

 HYPERLINK "mailto:Prodou@ne"
)

 n'ayant pas opté pour l'administration déléguée, la gestion des droits d'accès aux utilisateurs est confiée au service des douanes qui habilite les personnes désignées ci-dessous :

	Nom
	Prénom
	Identifiant du compte
	Adresse courriel
	N° d'agrément et type de droit donné (consulter/gérer)

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


N.B : Il appartient au demandeur de veiller à la cohérence entre les droits et habilitations accordés à ses collaborateurs et/ou tiers pour faire des opérations sous le couvert de son agrément DELT@ D avec les procurations déposées auprès de la recette régionale des douanes 

SIGNALER sans délai au bureau de dédouanement tout changement dans la liste des personnes habilitées.

5°- Pour le guichet EDI, SOUSCRIRE une convention de guichet EDI ;

6°- NE PAS UTILISER la présente convention pour l'importation ou l'exportation de marchandises exclues à titre général ou temporaire de la télé-procédure de dédouanement (ou pour des régimes douaniers non autorisés dans le cadre de cette télé-procédure) ;

7°- NE PAS IMPORTER OU EXPORTER au bénéfice de la présente convention des marchandises soumises au contrôle préalable d'un autre service que le service des douanes, à l'exception de celles qui ont fait l'objet d'une autorisation du (ou des) service(s) compétent(s) dont un exemplaire est joint à la présente ;

8°- RESPECTER, lors du dédouanement, les dispositions applicables au titre des réglementations particulières ; 

9°- UTILISER la procédure de dédouanement informatisé:

 en son nom et pour son propre compte (en compte propre); 

 en son nom et pour le compte d'autrui (en représentation indirecte)      

 au nom et pour le compte d'autrui dans le cadre d'un mandat de représentation directe  sous le couvert de l'agrément de commissionnaire en douane n° …………………. ;

10°- TENIR A LA DISPOSITION des services de contrôle tous documents exigibles en raison de ses activités de commerce international, et en particulier les documents comptables, les déclarations et les documents d'accompagnement afférents à ses opérations ;

11°- SIGNALER tout changement intervenu dans les conditions de délivrance de l'agrément ou dans les modalités d'utilisation de la télé-procédure.

II. DISPOSITIONS PARTICULIERES AU DEDOUANEMENT

La société contractante s'engage à :

12°- VALIDER, au plus tôt après l'obtention de la main levée transit dans le cadre de l'importation, la déclaration anticipée précédemment transmise au service via la télé-procédure DELT@-C

ou

TRANSMETTRE au service (dès l'obtention de la mainlevée transit dans le cadre de l'importation) une déclaration « Validée » via  la télé-procédure DELT@-C

et dans les deux cas 

NE DISPOSER des marchandises qu'après obtention du « bon à enlever »

· En cas d'obtention du "bon à enlever" en dehors des heures d'ouverture du bureau de douane 

 si la société contractante est titulaire d'une autorisation de MDT, ou bénéficie de la qualité de destinataire/ expéditeur agréé en cas de recours au transit, elle est autorisée à :

13° DISPOSER des marchandises ayant obtenu le "bon à enlever" et la mainlevée transit (en cas de recours à ce régime) y compris en dehors des heures d'ouverture du bureau

si elle n'est titulaire d'aucune de ces autorisations, elle s'engage à :

13 bis° NE DISPOSER des marchandises que durant les heures d'ouverture du bureau et ce même si les télé-déclarations ont obtenu le "bon à enlever".

14°- En raison du bénéfice de la dispense de présentation des documents (article 95 du code des douanes), 


-  NE PAS PRESENTER SYSTEMATIQUEMENT au bureau de douane dès validation de la déclaration tous les documents joints exigés par la réglementation que le service des douanes est chargé d'appliquer ainsi que les documents qui ont fait l'objet d'une demande régulière de production ultérieure, à l'exception de ceux exigés systématiquement au moment de la validation de la déclaration ; ;


         - DETENIR l'ensemble des autres documents accompagnant la déclaration, à l'exception de ceux qui ont fait l'objet d'une demande régulière de production ultérieure ; PRESENTER ces derniers à première réquisition du service des douanes ;

 
- ARCHIVER tous ces documents, dans un local adapté, pendant la durée légale et après obtention du « bon à enlever », les documents.                                                                                                                                                                                

Adresse(s) du ou des lieu(x) de conservation des documents :

La durée de conservation des documents archivés est de trois ans (plus l'année en cours) à compter de la date de validation de la déclaration à laquelle ils se rattachent, de trois ans (plus l'année en cours) à compter de la date de validation de la déclaration d'apurement du régime lorsque ces documents se rapportent à des marchandises placées sous un régime économique. La durée de conservation peut être plus longue suivant le type de produits dédouanés (ex : en matière de PAC).

NB. En cas de cessation de son activité, le bénéficiaire s'engage à remettre la totalité des documents originaux au service des douanes.

_____________

III. AUTO-GESTION DU CREDIT OPERATIONS DIVERSES

15°- Au choix :

L'opérateur ne bénéficie pas de la procédure de l'auto-gestion du crédit opérations diverses ;

L'opérateur bénéficie de la procédure de l'auto-gestion du crédit opérations diverses :

Dans ce cadre, il s'engage à :

· ne pas utiliser le crédit opérations diverses au delà du plafond ;

· imputer en temps réel le crédit opérations diverses au fur et à mesure de la souscription des soumissions cautionnées D48, du placement de marchandises sous un régime douanier économique, de l'instauration de droits anti-dumping ou compensateurs provisoires ;

· augmenter le montant lorsque celui-ci s'avère insuffisant ;

· solliciter une soumission D48 uniquement lorsque la réglementation l'autorise ;

· ne pas dépasser les délais légaux prescrits pour la présentation du document faisant l'objet d'une soumission D48, pour l'apurement de l'opération de régimes économique souscrite, pour l'apurement ou le paiement des droits anti-dumping ou compensateurs en fonction de la décision rendue par la Commission ;

· tenir à la disposition du service un registre manuel ou informatisé sur lequel doivent figurer les données suivantes lorsque les opérations ne sont plus accessibles dans la télé-procédure DELTA :

· dans le cadre de la mise en oeuvre d'une procédure de secours : la date, le montant utilisé, le numéro de déclaration, la date limite d'apurement, la décision communautaire dans le cadre des droits anti-dumping ou compensateurs provisoires, et pour les D48 : le code et les références du document faisant l'objet de la présente soumission ;

· dans tous les cas, continuer à tenir une comptabilité-matières des régimes douaniers économiques (précisez la nature de la comptabilité-matières).

_____________

IV. DISPOSITIONS APPLICABLES EN CAS DE PROCEDURE DE SECOURS DELT@-C

En cas de rupture de service (dysfonctionnement de DELT@-C ou panne du système informatique de l'opérateur), il est fait retour à la procédure de dédouanement papier, selon les modalités  prévues dans la décision administrative relative à DELT@-C et complétées par les dispositions particulières définies ci-après :

La société contractante s'engage à :

16°- SE CONFORMER AU DISPOSITIF DE SECOURS prévu sur le portail internet Pro.dou@ne  et mis en place avec le bureau de dédouanement ; 

17°- Pendant la durée de la procédure de secours, pour les guichets DTI et EDI : 

· DEPOSER auprès du bureau de dédouanement, pendant les heures d’ouverture du service, un DAU reprenant notamment la liste exhaustive de tous documents joints et

· NE PRESENTER que les documents exigés systématiquement au moment de la validation de la déclaration;

· DETENIR tous les documents listés, à l'exception de ceux qui ont fait l'objet d'une demande régulière de production ultérieure et les -PRESENTER à première réquisition du service des douanes;

18°- Dès l'achèvement de la procédure de secours, REINTEGRER dans un délai de 24 heures, pour les guichets DTI et EDI, les déclarations via la télé-procédure DELT@-C.

_____________

V. DISPOSITIONS FINALES

Le bénéfice de l'autorisation d'utiliser l'application DELT@-C peut être retiré ou suspendu lorsque les conditions exigées pour l'octroi de la procédure ne sont plus remplies ou lorsque la société contractante n'a pas respecté ses engagements et, a fortiori, a utilisé la procédure de manière abusive.

Par délégation du chef de circonscription régionale, le chef de service des opérations commerciales peut également suspendre en partie ou en totalité les facilités liées à l'utilisation de la procédure en cas de circonstances exceptionnelles, justifiées notamment par l'évolution réglementaire, la situation internationale, ou par l'existence d'une crise affectant un secteur particulier.

Toute modification aux dispositions de la présente convention (annexes y compris) devra faire l'objet d'un avenant daté et signé par les deux parties.

Les évolutions de nature réglementaires, notamment la mise en oeuvre complète du règlement CE n° 648/2005, avec l'entrée en vigueur en juillet 2009 du système de contrôle à l'importation (ICS) et du système de contrôle à l'exportation (ECS) e,t la réforme du code des douanes communautaire, ou de nature techniques de l'application DELT@-C donneront lieu autant que de besoin à une mise à jour  de la présente convention d' agrément. 

Dans le même esprit, la société contractante, en cas de recours au guichet EDI, s'engage à intégrer les évolutions réglementaires ou techniques dans son système de transmission électronique.

Fait à ………………………    ………, le …………                ……………..

Signature de la société contractante

	


Signature du mandataire

	


Signature du chef de service des opérations commerciales du bureau de douane

par délégation du chef de circonscription régionale

	


AVENANT RELATIF A L’UTILISATION 

DE LA TELE-PROCEDURE DELT@-C

N° d'agrément DELT@-C : 

Le présent avenant concerne les dispositions spécifiques à la validation des télé-déclarations en dehors des heures d'ouverture du bureau.

Au regard de la situation du titulaire de l'agrément DELT@-C, il sera fait application des dispositions ci-après : 

Les dispositions générales et particulières de la convention d’agrément à la procédure DELT@-C demeurent applicables.

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES SUR LA VALIDATION DES TELE-DECLARATIONS EN DEHORS DES HEURES D'OUVERTURE

Sous réserve d'être en mesure de présenter les marchandises en cas de demande de contrôle du bureau de douane, la société contractante est autorisée à :  

1° VALIDER les télé-déclarations à tout moment, y compris en dehors des heures d'ouverture du bureau de douane, à condition qu'il ait été mis fin au régime précédent (obtention de la mainlevée transit dans le cadre de l'importation)

  Si elle est titulaire d'une autorisation de MDT, de destinataire/ expéditeur agréé en cas de recours au transit, elles est alors autorisée à :

2° DISPOSER des marchandises ayant obtenu le "bon à enlever" et la mainlevée transit, en cas de recours à ce régime, y compris en dehors des heures d'ouverture du bureau

  Si elle n'est pas titulaire d'aucune de ces autorisations, elle s'engage à :

2° NE DISPOSER des marchandises que durant les heures d'ouverture du bureau et ce même si les télé-déclarations ont obtenu le "bon à enlever".

	La société contractante
	Le chef de service du bureau de douane 

	
	



